
Page 1 sur 8 

 

R E U N I O N  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  D U  8  J U I N  2 0 2 0  
S E A N C E  O R D I N A I R E  

 
L'an 2020, le 8 juin à 19 h 15, en application des articles L.2122 et L.2117 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), s’est réuni le conseil municipal de la commune de Saulon-la-Chapelle. 
 
 
Etaient présents les conseillers municipaux suivants : 
 
PRESENTS : Pascal BORTOT – Alain BŒUF – Dominique BLOT – Franck COUPECHOUX – Nathalie 
PEDRON – Pierre LUCOT – Chantal MARET – Eric MONCHAUX – Max de la Tour d’Auvergne – Isabelle 
CHATELET – Céline MASSENET – Sandra TERRIER – Fabrice DESVIGNES – Chloé SORBIER 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Chloé SORBIER  
 
Date de convocation : 02/06/2020 
 
Conseillers en exercice : 15   Présents : 15    Votants : 15 
 

1) MONTANT DES INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE - DELIBÉRATION N° 2020-15 
 

M. le Maire rappelle que l'indemnité versée aux élus n'est pas un salaire mais une indemnité qui compense 
toutes les dépenses qui résultent de la fonction. 
 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 

Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximum des indemnités de fonction des maires, adjoints et 
conseillers municipaux, 
 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 25 mai 2020 constatant l’élection du maire et 
de quatre adjoints au maire,  
 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour 
l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi, 
 

Considérant que pour une commune de moins de 1 000 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire en 
pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 
40,3 %. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 14 voix, le maire n'ayant pas participé au vote. 
 

- décide de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions de maire au taux maximal de 
40,3 % de l'indice 1027 suivant l'importance démographique de la commune avec effet au 25 mai 2020. 
 

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'année 2020. 
 

2) FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES ADJOINTS - DELIBÉRATION N° 2020-16 
 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 

Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximum des indemnités de fonction des maires, adjoints et 
conseillers municipaux, 
 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 25 mai 2020 constatant l’élection du maire et 
de quatre adjoints au maire,  
 

Vu les arrêtés municipaux en date du 4 juin 2020 portant délégation de fonctions à Madame PEDRON, 
Messieurs BŒUF, COUPECHOUX et BLOT adjoints ; 
 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour 
l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi, 
 

Considérant que pour une commune de moins de 1 000 habitants, le taux maximal de l'indemnité de fonction 
d'un adjoint est fixé à 10,7 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 15 voix pour, 
 

- décide de fixer le montant des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au taux maximal de 
10,7 % de l'indice 1027 suivant l'importance démographique de la commune avec effet au 25 mai 2020.  

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'année 2020. 
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Tableau représentant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal 
 

Nom du bénéficiaire et 
pourcentage  

Indemnité allouée en % de l'indice brut 
terminal de la fonction publique 

 
Montant mensuel brut 

 

BORTOT Pascal 40,3 % 1 567,43 € 

 Alain BŒUF 10,7 % 416,17 € 

Nathalie PEDRON 10,7 % 416,17 € 

Franck COUPECHOUX 10,7 % 416,17 € 

Dominique BLOT  10,7 % 416,17 € 
 

F. COUPECHOUX précise que l'augmentation des indemnités du maire et des adjoints en France fait suite à la 
promulgation de la loi "engagement et proximité" de 2019. Il précise également que la commune de Saulon-la-
Chapelle a changé de strate démographique puisqu'elle est passée en dessous du seuil des 1 000 habitants, ce  
qui entraîne une diminution globale du montant des indemnités allouées. 
 

M. le Maire fixe les délégations des adjoints et des conseillers municipaux et précise qu'un arrêté de délégation 
sera pris pour chacun. 
 

M. Alain BŒUF, 1er adjoint délégué à la vie associative et communale 
Mme Nathalie PEDRON, 2ème adjointe déléguée aux affaires scolaires et sociales 
M. Franck COUPECHOUX, 3ème adjoint délégué aux finances et à la communication 
M. Dominique BLOT, 4ème adjoint délégué aux travaux 
 

M. Max DE LA TOUR D'AUVERGNE, conseiller délégué à l'urbanisme 
M. Pierre LUCOT, conseiller délégué à l’environnement, bois et champs 
M. Eric MONCHAUX, conseiller délégué à la vie économique et aux services 
 

3) CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALES ET DES COMITES CONSULTATIFS –  
 DELIBÉRATION N° 2020-17 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-22, 
 

M. le Maire explique qu'une commission est formée uniquement d'élus et qu'un comité consultatif est composé, 
à la fois d'élus et d'habitants de la commune. 
  

Sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal, décide de créer  les commissions suivantes : 
 

1. COMMISSIONS COMMUNALES 
 

- COMMISSION FINANCES : MM. Pascal BORTOT, Maire, président, Franck COUPECHOUX, vice-président 
  Tous les membres du conseil municipal 

 

- COMMISSION APPELS D'OFFRES :  
  

Membres titulaires      Membres suppléants 
M. Pascal BORTOT, Maire, président    M. Alain BOEUF 
M. Eric MONCHAUX      M. Pierre LUCOT 
M. Dominique BLOT      Mme Céline MASSENET 
Mme Isabelle CHATELET   

 
- COMMISSION OUVERTURE DE PLIS : MM. Pascal BORTOT, Maire, président, Alain BŒUF, 

 Eric MONCHAUX, Pierre LUCOT, Dominique BLOT,  
Mmes Céline MASSENET, Isabelle CHATELET  

 

- COMMISSION RPI Saulon-Barges :   M. Pascal BORTOT, Maire, président, Mmes Nathalie PEDRON, 
  Sandra TERRIER 

 

- COMMISSION LOGEMENT :              M. Pascal BORTOT, Maire, président, Mmes Sandra TERRIER,  
            Chantal MARET, Céline MASSENET 

 

- COMMISSION PERSONNEL :           MM. Pascal BORTOT, Maire, président,  
  Max DE LA TOUR   D'AUVERGNE,    

                     Mmes Nathalie PEDRON, Céline MASSENET 
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2. COMITES CONSULATIFS ouverts, sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal, décide de 
créer  les comités consultatifs suivants ouverts aux habitants de la commune. 
 

Vie associative et communale : Vice-président Alain BŒUF 
Affaires sociales : Vice-présidente, Nathalie PEDRON 
Travaux : Vice-président : Dominique  BLOT 
Environnement – Bois –Champs : Conseiller municipal délégué, Pierre LUCOT  
Activités économiques – services : Conseiller municipal délégué, Eric MONCHAUX 
Comité consultatif communal : Vice-président, Franck COUPECHOUX 

 

Les vice-présidents sont chargés d’informer les habitants de la création de ces comités consultatifs et de 
recueillir leur candidature. 

Les compositions complètes feront l’objet d’une délibération lors d’un prochain conseil municipal. 

M. le Maire précise que la commission de contrôle des listes électorales ainsi que la commission des impôts 
seront créées  ultérieurement. 

4) DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AUPRES DES DIFFERENTS ORGANISMES –  
    DELIBÉRATION N° 2020-18 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-22, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal, décide de nommer des membres du conseil qui 
représenteront la commune auprès des structures suivantes : 
 

- FOYER RURAL :    Sandra TERRIER, titulaire - Alain BŒUF, suppléant 
 

- POMPIERS :      Pierre LUCOT 
 

- SICECO :     Max DE LA TOUR D'AUVERGNE, titulaire 
      Fabrice DESVIGNES, suppléant 
 
- Association Syndicale Agricole – 
  Association Foncière :   Pierre LUCOT 
 
- Correspondant défense :   Nathalie PEDRON 
 

5) DELEGATIONS D'ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE - DELIBÉRATION N° 2020-19 
 

Vu l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

M. le Maire expose à l’assemblée que l’article L. 2122-22 et 23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(C.G.C.T.) permet au conseil municipal d’accorder des délégations de pouvoir au Maire sur les points suivants : 
 

Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de 
son mandat :  
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales 
 

2° De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 
publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, 
ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées 
 

3° De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et 
au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les 
actes nécessaires dans la limite de 300.000 € 
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget. 
 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans 
 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux 
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8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières 
 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges 
 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros 
 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts 
 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes 
 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement 
 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme 
 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code dans la limite de 100.000 €. 
 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans l'ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance qu'en 
appel et cassation, devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives et judiciaires, pour 
toute action quelle que puisse être sa nature, qu'il s'agisse notamment d'une assignation, d'une intervention 
volontaire, d'un appel en garantie, d'une constitution de partie civile, d'un dépôt de plainte avec constitution de 
partie civile, d'une citation directe, d'une procédure de référé, d'une action conservatoire ou de la décision de 
désistement d'une action, et, le cas échéant, à constituer avocat à cet effet et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 €. 
 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite prévue par les contrats d’assurance s’y rapportant. 
 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local 
 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 
même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux 
 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal, 
dans la limite de 300.000 € par an. 
 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code dans la limite de 100.000 €  
 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme. 
 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune 
 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre 
 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires 
à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne 
 

26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions 
- Le montant par demande d’attribution de subvention ne pourra dépasser 120 000 €. 
- Les demandes seront limitées aux domaines sportif, culturel, à la politique de la ville, à l’éducation, à la 
jeunesse, à petite enfance, au social, au patrimoine communal et à l’aménagement urbain. 
- Les demandes d’attribution de subvention pourront concerner du fonctionnement comme de l’investissement. 
 

27° De procéder, dans la limite des procédures de déclarations préalables au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation 
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29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 
code de l'environnement. Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès 
l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

6) CRISE SANITAIRE - AIDES AU SOUTIEN ECONOMIQUE DES COMMERÇANTS DE SAULON-LA-CHAPELLE  -  
   DELIBERATION N° 2020-20 
 

Dans le cadre de la crise sanitaire, le Maire estime qu’il est fondamental que la commune vienne  en aide au 
secteur économique dans la mesure du possible.  
 

Considérant que les seuls locations commerciales de la commune sont le salon de coiffure et les deux camions 
ambulants. 
 

M. le Maire propose : 
 

- pour le salon de coiffure, la gratuité de trois  mois de loyer, soit 157,06 € par mois représentant 471,18 €. 
 

- pour les camions ambulants pizza et food Truck la gratuité des droits de place pour trois mois représentant  
91 € chacun au trimestre. 

 

Considérant que les loyers du 3ème trimestre ont été transmis en perception, la gratuité s’appliquera sur les 
échéances d’octobre, novembre et décembre 2020. 
 

Le conseil municipal approuve à l’unanimité des membres présents, la proposition faite par M. le Maire. 
 

M. Franck COUPECHOUX indique que la commune peut financièrement agir sur les loyers dont elle s’occupe 
mais en revanche, bien que les élus soient conscients de l’impact financier et économique subi par les 
entreprises, commerçants, professions libérales et industries, la commune n’a pas de moyen d’intervention. 
Toutefois, il souligne que M. le Maire a envoyé un courrier à toutes ces entreprises pour s'enquérir de leur 
situation et témoigner de la considération et de l’intérêt que la commune leur porte. 
 

7)  TIRAGE AU SORT DE DEUX JURES D’ASSISES  

 
M. le Maire explique aux membres du conseil municipal qu'il faut procéder au tirage au sort de deux personnes 
pouvant être désignées en tant que jurés d'assises pour l'année 2020. 
 
La liste sera transmise au bureau centralisateur de Nuits-Saint-Georges qui procèdera à un nouveau tirage au 
sort entre toutes les personnes désignées par les communes du canton. 
 

8)  CRĒATION D’UN BUDGET ANNEXE – LOTISSEMENT DES LONGS CHAMPS - DELIBÉRATION N° 2020-21 

 
M. le Maire rappelle qu'il est nécessaire de créer un budget annexe à celui de la commune. En effet, toute 
opération de lotissement consiste à viabiliser et vendre des terrains à des personnes privées, et de ce fait, sa 
gestion relève du domaine privé de la collectivité, ce qui justifie l'individualisation dans un budget annexe 
spécifique. Cela permet également de ne pas bouleverser l'économie du budget de la collectivité et 
d'individualiser les risques financiers associés à de telles opérations. 
 
L’instruction budgétaire M14 prévoit spécifiquement les conditions de cette individualisation et en particulier la 
tenue d’une comptabilité de stocks, destinées à suivre les opérations d’acquisition, de viabilisation et de cession 
des terrains concernés. En effet, ces terrains destinés à la vente, n’ont pas à être intégrés dans le patrimoine de 
la collectivité.  
 
Depuis la réforme immobilière de 2010, les opérations d’aménagement des collectivités publiques font partie 
des activités obligatoirement assujetties à la T.V.A. Dès lors que l’opération de lotissement sera terminée, le 
budget de lotissement sera clôturé. La commune reprendra alors dans ses comptes les éventuels résultats de 
fonctionnement ou d’investissement s’il y a lieu d’en constater.  
Après la clôture constatée, des opérations comptables devront être réalisées pour faire remonter dans 
l’inventaire de la commune l’ensemble des parties publiques du lotissement (équipements et VRD). Le budget 
annexe « Lotissement Les Longs Champs» retracera toutes les écritures comptables associées à cette 
opération d’aménagement et de vente de lots à bâtir.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité 
 
- décide de la création d'un budget de comptabilité M14 avec stock dénommé "budget annexe lotissement "Les 
Longs Champs" dans le but de retracer toutes les opérations futures relatives à la gestion du lotissement dont 
les parcelles sont destinées à la vente. 

 
- dit que le budget annexe est sans autonomie financière et que le budget principal communal doit faire, au 
démarrage fait une avance au budget annexe. 
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- décide d'appliquer le régime de la TVA. 
 
- accepte de solliciter le comptable public pour obtenir l'immatriculation INSEE et la création du budget annexe 
lotissement "Les Longs Champs" pour  la somme de 105 000 €.  
 

9) ACTE DE REMEMBREMENT - CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET L'AFU ANNEXEE A L'ACTE DE REMEMBREMENT – 

DESIGNATION DE REPRESENTANTS  A L’AFU- DELIBERATION N° 2020-22 

 
Considérant le futur aménagement du lotissement réalisé sous maîtrise d'ouvrage de l'Association Foncière 
Urbaine Libre "Les Longs Champs", représentée par son président M. Jean-Claude BOURGEOT dont le siège 
est situé à BAFU, 10 rond-point de la Nation, 21000 DIJON. 
 
Considérant que la commune est propriétaire dans l'Association Foncière Urbaine, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à un remembrement. 
 
Considérant qu’il est projeté une réalisation de ce lotissement sur une dizaine d'années à compter de la 
publication de l'acte du remembrement, il est indispensable de traiter un certain nombre de points concernant 
les habitants de ce nouveau quartier qui souhaiteront bénéficier des mêmes services que ceux assurés pour les 
autres habitants de Saulon-la-Chapelle. 
 
Ainsi, il est nécessaire de traiter dans une convention, qui sera annexée à l’acte de remembrement, notamment 
du déneigement, du ramassage des ordures ménagères, de l'éclairage public et des espaces communs. 
 
Pour la bonne marche des réunions, M. le Maire doit désigner deux membres du conseil municipal pour 
représenter la commune à l’Association Foncière. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, 
 
- autorise le Maire à signer l'acte de remembrement,  
 
- autorise le Maire à signer la convention annexée à l'acte de remembrement qui traite, entre autres, du 

déneigement, du ramassage des ordures ménagères, de l’éclairage public et des espaces communs ainsi que 
tous documents relatifs à ce dossier. 

 
- désigne MM. Dominique BLOT et Max DE LA TOUR D'AUVERGNE membres représentant la commune pour 

l'association et donne pouvoir aux membres désignés de faire partie du conseil de syndics de l'association 
foncière urbaine et signer tous les documents nécessaires à l'avancée du projet. 

 

10)  DEMANDE D’AIDE AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE COTE D’OR DANS LE CADRE DE LA REALISATION DE TRAVAUX 

D’INVESTISSEMENT FORESTIER – DELIBERATION N° 2020-23 

 
Conformément au document d’aménagement forestier en vigueur, monsieur le Maire donne connaissance au 
conseil municipal d’un projet de reboisement sur 2,95 ha à entreprendre dans la parcelle forestière n°5 de la 
forêt communale relevant du régime forestier. 
 
Il expose que le projet comporte l'exécution d'un programme de travaux dont le montant estimatif total s'élève à 
la somme de 16 984,15 € HT sur la durée du dossier, soit 4 ans. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
1. Approuve le projet qui lui a été présenté ; 
2. Sollicite l'octroi d'une aide du Conseil Départemental de Côte d'Or pour ces travaux, d'un montant total de 4 

484,00 € (soit 40 % des dépenses éligibles) ; 
3. Approuve le plan de financement prévisionnel tel qu'il figure à la demande d'aide ; 
4. S'engage à inscrire au budget les sommes nécessaires à la réalisation des travaux et à la bonne réussite de 
l'opération ; 
5. Désigne l'ONF pour l'assister dans les démarches à entreprendre auprès du Conseil Départemental de Côte 
d'Or ; 
6. Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document et acte relatif à ce projet. 
7. Précise que le projet aura les impacts suivants : 
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Sur l'emploi et la formation : il contribuera à consolider l'emploi en milieu rural par les travaux sylvicoles 
manuels nécessaires et participera à l'alimentation des unités de production locales de la filière bois. Ces 
chantiers contribueront à la formation continue des opérateurs et pourront – par le biais de l'encadrement des 
stagiaires en formation – participer à la formation initiale de jeunes ou la requalification de demandeurs 
d'emploi. 
 
Sur l'environnement : A ce jour, outre les engagements de la Charte bourguignonne de l'entrepreneur 
forestier, que l'ONF veillera à faire respecter par les opérateurs, le projet ne présente pas d'impact particulier sur 
l'environnement par sa localisation ou les itinéraires techniques choisis. 
 
En outre, le conseil municipal prend les engagements juridiques suivants : 
 
- Certifie l'exactitude des renseignements et documents présentés à l'appui de son dossier. 
- Certifie être assujetti à la TVA. 
- Atteste sur l'honneur de la régularité de la situation fiscale et sociale de la commune 
- Déclare avoir été informé et avoir pris connaissance de tous les textes règlementaires liés à la demande, ainsi 

que les obligations communautaires qu'il aura à respecter, en particulier en matière de comptabilité et de 
contrôle. 

- Déclare avoir recueilli les autorisations préalables requises par les réglementations en vigueur pour mener à 
bien le projet. 
- Déclare avoir vérifié toutes les quantités qui figurent dans la demande et notamment sur le plan de masse du 

projet et qu'il déclare exactes et sincères. 
- S'engage à respecter les délais de commencement et de fin des travaux, ainsi que les délais de demande de 

versement de l'aide selon le règlement financier du Conseil Départemental de Côte d'Or. 
- S'engage à fournir les documents exigés dans la décision d'octroi de l'aide pour toute demande paiement. 
- S'engage à réaliser les travaux et entretiens indispensables à la bonne fin de l'opération et au bon état des 

ouvrages pendant une durée de 5 ans à compter de la date de commencement des travaux. 
- S'engage à laisser affectés à la production et à la vocation forestières les terrains sur lesquels ont été 

effectués les travaux ayant justifié l'octroi de l'aide pendant une durée de 5 ans à compter de la date de 
commencement des travaux. 

- S'engage à ne pas diviser les terrains ayant justifié l'octroi de l'aide, à moins que la division ne résulte d'une 
opération d'utilité publique, d'un remembrement, ou d'autres causes expressément prévues par le code 
forestier, pendant une durée de 5 ans à compter de la date de commencement des travaux. 

- S'engage à conserver la garantie de gestion durable dont est dotée la propriété et à ne pas la démembrer de 
manière à mettre fin à cette garantie pendant une durée de 15 ans à compter de la date de commencement 
des travaux. 

 

11)  DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA CREATION DE TERRAIN DE PETANQUE - DELIBÉRATION N° 2020-24 

 
Vu les devis présentés pour la réalisation des travaux de création d’un terrain de pétanque 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 
 
- approuve le projet pour un montant global de 17 819,50 € H.T.  
- sollicite le concours du Conseil Départemental dans le cadre de l’appel à projets Patrimoine Sportif. 
- définit le plan de financement ci-dessous :  
 

Aide concernée 
 

Sollicitée ou 
déjà attribuée 

Montant de la 
dépense éligible 

hors frais d'étude 

Pourcentag
e 

 
Montant de 

l’aide 

Conseil Départemental Sollicitée 17 819,50 
30 % 

plafonné à 
100 000 € 

5 345,85 € 

TOTAL  DES AIDES 
 

  5 345,85 € 

Autofinancement du 
maître d’ouvrage 

 
17 819,50 70 % 12 473,65 € 

 
Autorise le Maire à faire les demandes de subvention : 

 
- dans le cadre de l’appel à projet Patrimoine Sportif 
- s’engage à ne solliciter aucun autre programme d’aide du Conseil Départemental au titre de ce projet, 
- précise que les dépenses sont inscrites à la section investissement du budget de la commune, 
- atteste de la propriété communale des parcelles 254 et 287, 
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- atteste que l'opération décrite ci-dessus, n'a pas connu de début d'exécution et s'engage à ne pas commencer 
l'opération avant l’attribution des subventions. 
 

12)  QUESTIONS  DIVERSES 

 
a) Point travaux 
 
L’adjoint aux travaux présente aux conseillers municipaux les travaux engagés sur la commune : 
 
1) La réhabilitation de la longère, située 9 grande rue en deux logements de 45 m² environ. L’isolation, la 

plomberie, l’électricité sont terminées. La pose des plaques de plâtre, des fenêtres et portes fenêtres seront 
terminées cette semaine. Le chantier a évidemment pris du retard en raison du confinement. Les 
appartements pourront être livrés au mois de novembre. Il informe que l’installation du téléphone et internet 
est prévue  

 
2) Le remplacement, quasi indispensable, de la porte d’entrée de l’école élémentaire, pour lequel un  4ème devis 
est en attente. 
 
3) Le remplacement de la porte des vestiaires du football sur la zone de loisirs. 
 
4) L’intervention du TRAPIL sur un oléoduc situé sur une parcelle à proximité d'un chemin foncier. 
 
5) Les travaux de la 3ème tranche de la grande rue ont redémarré. La reprise du béton désactivé doit avoir lieu à 

l’issue des travaux si les températures n’excèdent pas 28° en cas contraire, ceux-ci seront repoussés au 
mois d’octobre. L’achèvement des travaux de la grande rue est fixée à la fin du mois de juin. 

 
6) La réfection de la 1ère partie du parking de la zone de loisirs. 
 
M. Dominique BLOT invite les élus qui le souhaitent à participer aux diverses réunions de chantier. 
Il informe que l’installation du téléphone et internet est prévue à la bibliothèque. 
 
b) Point manifestations et associations 
 
Le 1er adjoint informe les conseillers des manifestations et contacts avec sur la commune :  

 
1) Annulation des festivités du 13 juillet. 
 
2) Le festival Rock'Saul du 29 août devrait avoir lieu, les groupes sont disponibles à cette date. Une demande a 
été faite auprès du fournisseur afin que le feu d’artifice qui était prévu le 14 juillet soit tiré pendant le concert.  
Le maintien du concert est conditionné par les annonces qui seront faites par le 1er ministre le 22 juin 2020. 
 
3) Contact auprès des associations afin de connaître les dates de reprise de leur activité. Le BMX, le tennis et 
de pêche ont repris avec accord de la commune. 
 
4) Les membres du foyer rural sont autorisés à retourner dans leur bureau situé à la salle des fêtes. 
 
5) L'association de football a demandé un devis pour une réfection du terrain. Compte-tenu du coût élevé pour 
la réalisation des travaux, ceux-ci sont repoussés. Néanmoins, une réfection partielle est nécessaire devant les 
buts. 
 
6) La section tennis du foyer rural demande à la commune pour effectuer des travaux d'élagage et de nettoyage 
du terrain de tennis. A priori, le nettoyage sera fait par les employés communaux et des devis sont en attente 
pour l'élagage. 
 
La séance est levée à 22 h 30 
 
 
 


